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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour ADDICT PARIS COIFFURE
 9, rue Louis Pasteur à MULHOUSE

Sous le n° 2017 - 0773

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection autorisé situé 9, rue
Louis Pasteur à MULHOUSE, présentée par Monsieur Julien KOHLER, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article   1 :       ADDICT PARIS COIFFURE, représenté par Monsieur Julien KOHLER, est autorisé, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à
exploiter  3  caméras  de  vidéoprotection  9,  rue  Louis  Pasteur  à  MULHOUSE,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit la finalité suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :       ADDICT PARIS COIFFURE,  représenté par Monsieur Julien KOHLER, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND

2



CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour ANDREZ BRAJON DUPONT EST
– 10, rue Alcide de Gasperi à SAUSHEIM

Sous le n° 2017 - 0688

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à
 R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection autorisé situé  10,
rue Alcide de Gasperi à SAUSHEIM, présentée par Madame Patricia JULIENNE, directrice
administrative et financière ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article    1  :      ANDREZ BRAJON DUPONT EST,  présenté  par  Madame  Patricia  JULIENNE, est
autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  à  exploiter  3  caméras  de  vidéoprotection  10,  rue  Alcide  de  Gasperi  à
SAUSHEIM,  conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  poursuit  la  finalité
suivante : 

- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article  4     :       ANDREZ  BRAJON  DUPONT EST,  représenté  par  Madame  Patricia  JULIENNE,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection au Cabinet d’Ophtalmologie du

 Dr Cojocaru-Humbert – 3 a, rue Schickele à COLMAR

Sous le n° 2017 - 0807

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  3  a,  rue
Schickele à COLMAR, présentée par Madame Viorica COJOCARU, médecin ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    Le Cabinet d’Ophtalmologie du Dr Cojocaru-Humbert, représenté par Madame Viorica
COJOCARU, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq  ans  renouvelable,  à  exploiter  1  caméra  de  vidéoprotection  3  a,  rue  Schickele  à
COLMAR, conformément  au  dossier  présenté.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :        Le Cabinet d’Ophtalmologie du Dr Cojocaru-Humbert, représenté par Madame Viorica
COJOCARU,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que  dans la  maintenance du système mis  en  place.  Des consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :     Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le commissaire de Police,
chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé. 

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour le restaurant Caveau Morakopf 
7, rue des 3 Epis à NIEDERMORSCHWIHR

Sous le n° 2017 - 0811

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  7, rue des 3
Epis à NIEDERMORSCHWIHR, présentée par Madame Céline FIDRIE, gérante ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    Le restaurant Caveau Morakopf, représenté par Madame Céline FIDRIE, est autorisé, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à
exploiter  2  caméras  de  vidéoprotection  7,  rue  des  3 Epis  à  NIEDERMORSCHWIHR,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :       Le restaurant Caveau Morakopf, représenté par Madame Céline FIDRIE, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à CAVES JACQUES BAUMANN
26, quai de la Cloche à MULHOUSE

Sous le n° 2017 - 0821

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 26, quai de la
Cloche à MULHOUSE, présentée par Monsieur Jacques CONRAD, directeur – gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    CAVES JACQUES BAUMANN, représenté par Monsieur Jacques CONRAD, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter  2  caméras  de  vidéoprotection  26,  quai  de  la  Cloche  à  MULHOUSE,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la prévention des atteintes aux biens,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie et préventions des risques naturels ou

technologiques,
- la sécurité des personnes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      CAVES JACQUES BAUMANN,  représenté par Monsieur Jacques CONRAD, responsable
de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND

2



CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à CELIO
90, rue de Guebwiller à KINGERSHEIM

Sous le n° 2017 - 0759

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 90,  rue de
Guebwiller  à  KINGERSHEIM,  présentée  par  Monsieur  Anthony  MARQUEZ,  directeur
sécurité de CELIO FRANCE SAS ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    CELIO, représenté par Monsieur Anthony MARQUEZ, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 5 caméras
de vidéoprotection  90, rue de Guebwiller à KINGERSHEIM, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- le secours à personnes – défense contre l’incendie/préventions des risques naturels ou

technologiques.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      CELIO, représenté par Monsieur Anthony MARQUEZ, responsable de la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour DECO 6
56, avenue de Belgique à ILLZACH

Sous le n° 2017 - 0781

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 56, avenue de
Belgique à ILLZACH, présentée par Monsieur Christian VEZOUL, directeur financier ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :     DECO 6, représenté par Monsieur Christian VEZOUL, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 2 caméras
de  vidéoprotection   56,  avenue  de  Belgique  à  ILLZACH, conformément  au  dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :        DECO 6, représenté par Monsieur Christian VEZOUL, responsable de la mise en œuvre
du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à EUROCERAMIQUE
11, rue de Soultz à WITTENHEIM

Sous le n° 2017 - 0758

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection autorisé situé 11,
rue de Soultz à WITTENHEIM, présentée par Monsieur José SIMARRO, directeur ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :     EUROCERAMIQUE, représenté par Monsieur José SIMARRO, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
7  caméras  de  vidéoprotection  11,  rue  de  Soultz  à  WITTENHEIM, conformément  au
dossier présenté. Ce dispositif poursuit la finalité suivante : 

- la sécurité des personnes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  15
jours.

Article 4     :       EUROCERAMIQUE, représenté par Monsieur José SIMARRO, responsable de la mise en
œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAI DE LA SECURITÉ INTERIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MARCHE DU PRESSOIR
22, rue des anémones à WESTHALTEN

Sous le n° 2017 - 0800

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 22, rue des
anémones à WESTHALTEN, présentée par Monsieur Michel HOLTZHEYER, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article  1  :    Le  MARCHE DU PRESSOIR,  représenté  par  Monsieur  Michel  HOLTZHEYER, est
autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  à  exploiter  3  caméras  de  vidéoprotection  22,  rue  des  anémones  à
WESTHALTEN, conformément  au dossier  présenté.  Ce dispositif  poursuit  les  finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article  4     :      Le  MARCHE  DU  PRESSOIR,  représenté  par  Monsieur  Michel  HOLTZHEYER,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour la pharmacie de la Cigogne 
17, place du Marché à MUNSTER

Sous le n° 2017 - 0815

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection autorisé situé  17,
place du Marché à MUNSTER, présentée par Madame Violaine ZIMMERMANN ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article    1 :       La pharmacie de la Cigogne, représentée par Madame Violaine ZIMMERMANN,  est
autorisée,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter 1 caméra de vidéoprotection 17, place du Marché à MUNSTER,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la lutte contre la démarque inconnue,
- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4     :       La  pharmacie  de  la  Cigogne,  représentée  par  Madame  Violaine  ZIMMERMANN,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND

2



CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour la pharmacie de la Paix
6, rue de la Paix à WALDIGHOFFEN

Sous le n° 2017 - 0761

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  6, rue de la
Paix à WALDIGHOFFEN, présentée par Madame Perrine MUNCH, pharmacien ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article   1 :       La pharmacie de la Paix, représentée par Madame Perrine MUNCH, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
5 caméras de vidéoprotection  6, rue de la Paix à WALDIGHOFFEN, conformément au
dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  21
jours.

Article 4     :       La pharmacie de la Paix, représentée par Madame Perrine MUNCH, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour la pharmacie du Marché
 6c, boulevard du Président Roosevelt à MULHOUSE

Sous le n° 2017 - 0765

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à
 R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 6c, boulevard
du  Président  Roosevelt  à  MULHOUSE,  présentée  par  Madame  Sylvie  HOSNELD,
pharmacien ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article   1 :       La pharmacie du Marché, représentée par Madame Sylvie HOSNELD, est autorisée, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à
exploiter  5  caméras  de  vidéoprotection  6c,  boulevard  du  Président  Roosevelt  à
MULHOUSE,  conformément  au  dossier  présenté.  
Ce dispositif poursuit la finalité suivante : 

- la lutte contre la démarque inconnue
- la sécurité des personnes
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er,  par  une  signalétique  appropriée  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :       La pharmacie du Marché, représentée par Madame Sylvie HOSNELD, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la régie de Bourtzwiller
15, rue de Bordeaux à MULHOUSE

Sous le n° 2017 - 0762

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 15,  rue de
Bordeaux à MULHOUSE, présentée par Monsieur Thierry SPITZBERG, directeur ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    La régie de Bourtzwiller, représentée par Monsieur Thierry SPITZBERG,  est autorisée,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter  5  caméras  de  vidéoprotection  15,  rue  de  Bordeaux  à  MULHOUSE,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la prévention des atteintes aux biens,
- le dépôt sauvage de déchets.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      La régie de Bourtzwiller, représentée par Monsieur Thierry SPITZBERG, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la SARL PALOMEQUE
4, rue de la Wanne à MULHOUSE

Sous le n° 2017 - 0771

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 4, rue de la
Wanne à MULHOUSE, présentée par Madame Rosa PALOMEQUE, gérante ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    La SARL PALOMEQUE, représentée par Madame Rosa PALOMEQUE, est autorisée, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à
exploiter 2 caméras de vidéoprotection  4, rue de la Wanne à MULHOUSE, conformément
au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  15
jours.

Article 4     :       La SARL PALOMEQUE, représentée par Madame Rosa PALOMEQUE, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SCI M2 IMMO
10, avenue d’Alsace à CERNAY

Sous le n° 2017 - 0800

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
 R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 10,  avenue
d’Alsace à CERNAY, présentée par Monsieur Michel HECHUNG, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    SCI M2 IMMO, représentée par Monsieur Michel HECHUNG, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
11 caméras de vidéoprotection 10, avenue d’Alsace à CERNAY, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      SCI M2 IMMO, représentée par Monsieur Michel HECHUNG, responsable de la mise en
œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 16 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection au SELARL WETZEL - 4 Place des
Martyrs de la résistance à COLMAR

Sous le n° 2017 - 0425

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 4 place des
Martyrs de la résistance à Colmar, présentée par Monsieur Benoît WETZEL, médecin ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article  1 :    SELARL WETZEL, représenté  par Monsieur Benoît  WETZEL,  est  autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
1  caméra  de  vidéoprotection  4  place  des  martyrs  de  la  résistance à  COLMAR,
conformément  au  dossier  présenté.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3     :        SELARL WETZEL, représenté par Monsieur Benoît WETZEL, responsable de la mise en
œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans le
visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées et des atteintes à la vie
privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 4     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 5     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 6     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 7     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 8     :     Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le commissaire de Police,
chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé. 

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND

2



CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SEPHORA
 centre commercial Cora – zone commerciale du Buhfield à COLMAR

Sous le n° 2017 - 0764

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre   2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  au  centre
commercial  Cora  –  zone  commerciale  du  Buhfield  à  COLMAR,  présentée  par  Monsieur
Samuel EDON, directeur sécurité SEPHORA;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    SEPHORA, représenté par   Monsieur Samuel EDON, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 15 caméras
de  vidéoprotection  au  centre  commercial  Cora  –  zone  commerciale  du  Buhfield  à
COLMAR, conformément  au  dossier  présenté.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- le secours à personnes – défense contre l’incendie/préventions des risques naturels ou

technologiques.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      SEPHORA, représenté par  Monsieur Samuel EDON, responsable de la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :     Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le commissaire de Police,
chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé. 

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE

CB

A R R E T E du 16 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SILA KEBAB
1 route de Colmar à KUNHEIM

Sous le n° 2017 - 0823

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  1 route  de
Colmar à GUEMAR, présentée par Monsieur Kudret UNAL, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    SILA KEBAB, représenté par Monsieur Kudret UNAL,  est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 4 caméras
de vidéoprotection 1 route de Colmar à GUEMAR, conformément au dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la prévention des atteintes aux biens,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie et préventions des risques naturels ou

technologiques,
- la sécurité des personnes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      SILA KEBAB, représenté par Monsieur Kudret UNAL,, responsable de la mise en œuvre
du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la SNC MARGOUILLAT
28, rue de la Gare à WIHR-AU-VAL

Sous le n° 2017 - 0756

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 28, rue de la
Gare à WIHR-AU-VAL, présentée par Monsieur Bertrand SCHIMBERLE, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article  1  :     La  SNC MARGOUILLAT,  représentée  par  Monsieur  Bertrand  SCHIMBERLE, est
autorisée,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter 4 caméras de vidéoprotection  28, rue de la Gare à WIHR-AU-
VAL, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      La SNC MARGOUILLAT, représentée par Monsieur Bertrand SCHIMBERLE, responsable
de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour le tabac Beysand
6 a, route de Sélestat à GUEMAR

Sous le n° 2017 - 0810

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  6 a, route de
Sélestat à GUEMAR, présentée par Madame Annette BEYSAND, gérante ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    Le tabac Beysand,  représenté par Madame Annette BEYSAND, est  autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
8 caméras de vidéoprotection 6 a, route de Sélestat à GUEMAR, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  15
jours.

Article 4     :       Le tabac Beysand, représenté par Madame Annette BEYSAND, responsable de la mise en
œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour le tabac-presse de l’Ours
10, rue de l’Ours à MULHOUSE

Sous le n° 2017-0763

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  10,  rue de
l’Ours à MULHOUSE, présentée par Madame Virginie HUEBER, gérante ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1     :       Le tabac-presse de l’Ours, représenté par Madame Virginie HUEBER, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
2 caméras de vidéoprotection 10, rue de l’Ours à MULHOUSE, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      Le tabac-presse de l’Ours, représenté par Madame Virginie HUEBER, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à THE COMME CHEZ TOI
91, rue de Mulhouse à SAUSHEIM

Sous le n° 2017 - 0818

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  91,  rue de
Mulhouse à SAUSHEIM, présentée par Monsieur Ted HENNEBELLE, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    THE COMME CHEZ TOI, représenté par Monsieur Ted HENNEBELLE, est autorisé, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à
exploiter 3 caméras de vidéoprotection 91, rue de Mulhouse à SAUSHEIM, conformément
au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      THE COMME CHEZ TOI, représenté par Monsieur Ted HENNEBELLE,  responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour ZOLPAN
 144, rue de Mulhouse à SAINT LOUIS

Sous le n° 2017 - 0781

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  144, rue de
Mulhouse  à  SAINT  LOUIS,  présentée  par  Monsieur  Kevin  RIOU,  directeur  Nord-Est
ZOLPAN ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :     ZOLPAN, représenté par Monsieur Kévin RIOU, est autorisé, dans les conditions fixées au
présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  exploiter  5  caméras  de
vidéoprotection  144,  rue  de  Mulhouse  à  SAINT  LOUIS, conformément  au  dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :        ZOLPAN, représenté par Monsieur Kévin RIOU,  responsable de la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le chef de la circonscription
de sécurité publique de SAINT LOUIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E modificatif  du 16 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  dans la commune de BARTENHEIM
Sous le n° 2017-0651

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral  du 03 juillet  2018 portant autorisation d’installation d’un dispositif de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel
COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  9,  rue  du
Général de Gaulle à BARTENHEIM, présentée par Monsieur le Maire de BARTENHEIM ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 26 juin 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère  proportionné du nombre de caméras  envisagées  au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :     La commune de BARTENHEIM, représentée par Monsieur le Maire de BARTENHEIM,
est  autorisée,  dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté  et  jusqu’au  3 juillet  2023,  à
exploiter  2 caméras  de vidéoprotection 9, rue du Général  de Gaulle  à BARTENHEIM
conformément  au  dossier  présenté.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection des bâtiments publics.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er,  par  une  signalétique  appropriée  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  15
jours.

Article 4     :      La commune de BARTENHEIM, représentée par Monsieur le Maire de BARTENHEIM,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de  systèmes  de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :        Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6,  L.253-1  à  L.253-5  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ou  encore  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral du 3 juillet 2018 portant autorisation de l’installation d’un dispositif de
vidéoprotection dans la commune de BARTENHEIM est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 16 octobre 2018

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour CLINIQUE VETERINAIRE DE
LA GRANDE OURSE

111 rue des Romains à MULHOUSE

Sous le n° 2017 - 0554

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé  111 rue des
Romains à Mulhouse, présentée par Monsieur Benoît FATH, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :     La CLINIQUE VETERINAIRE DE LA GRANDE OURSE, représentée par Monsieur
Benoît FATH, est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, à exploiter 3 caméras de vidéoprotection  111 rue des Romains à
Mulhouse conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- la sécurité des personnes, 
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  20
jours.

Article 4     :       La CLINIQUE VETERINAIRE DE LA GRANDE OURSE, représentée par Monsieur
Benoît  FATH, responsable  de  la  mise  en œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans  la  maintenance  du  système mis  en place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection au Crédit Mutuel 
1, Grand’rue à ASPACH LE HAUT

Sous le n° 68-04608

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2004-104-5  du  13  avril  2004  autorisant  un  système  de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-274-064  du  1er octobre  2015  portant  renouvellement  d’un
système de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection situé 1, Grand’rue à ASPACH
LE HAUT, présentée par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 : Le Crédit Mutuel, représenté par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, est 
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, 
à exploiter 1 caméra de vidéoprotection 1, Grand’rue à ASPACH LE HAUT, conformément au 
dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection incendie/accident.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative, à
chaque point d’accès du public. 

A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de 30
jours.

Article 4     :      Le Crédit Mutuel, représenté par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, responsable de la 
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles 
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes 
concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       Les arrêtés préfectoraux n° 2004-104-5 du 13 avril 2004  et n° 2015-274-064 du 1 er octobre
2015 susvisés sont abrogés.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection au CREDIT MUTUEL
1, rue de Belfort à MONTREUX VIEUX

Sous le n° 68-97020-30

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  27  septembre  2017  autorisant  l’installation  d’un  disposition  de
vidéoprotection au Crédit Mutuel à Montreux-Vieux ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 1, rue de Belfort à
MONTREUX VIEUX, présentée par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 : Le Crédit Mutuel, représenté par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter  10  caméras  de  vidéoprotection,  
1,  rue  de  Belfort  à  MONTREUX  VIEUX,  conformément  au  dossier  présenté.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection incendie/accident.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative, à
chaque point d’accès du public. 

A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de 30
jours.

Article 4     :      Le Crédit Mutuel, représenté par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral du 27 septembre 2017 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour COTE COUR – COTE FOUR
11 – 13, rue des Serruriers à COLMAR

Sous le n° 2010-0131

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-196-6 du 13 juillet 2010 autorisant l’installation d’un dispositif
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 11 – 13, rue des
Serruriers à COLMAR, présentée par Monsieur Christian GLOHR, directeur général ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    COTE COUR – COTE FOUR, représenté par Monsieur Christian GLOHR, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter  3  caméras  de  vidéoprotection  11  –  13,  rue  des  Serruriers  à  COLMAR,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- le secours à personnes/ défense contre l’incendie et préventions des risques naturels ou

technologiques.
                       La présente autorisation est accordée pour les caméras  M1, M2 et M4.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er,  par  une  signalétique  appropriée  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  14
jours.

Article 4     :       COTE COUR – COTE FOUR, représenté par Monsieur Christian GLOHR, responsable de
la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2010-196-6 du 13 juillet 2010 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le commissaire de Police,
chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé. 

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection à LAGARDERE TRAVEL RETAIL
FRANCE – Aéroport de Bâle-Mulhouse à ST LOUIS

 7, rue du Sauvage à MULHOUSE

Sous le n° 2012-0178

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013351-0038  du  17  décembre  2013  portant  modification  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-89-038 du 29 mars 2016 portant modification d’un dispositif de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à l’aéroport de
Bâle-Mulhouse à ST LOUIS, présentée par Madame Cécile BUCHWEILLER, responsable
juridique chez Lagardère Travel Retail France.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article  1  :   LAGARDERE  TRAVEL  RETAIL  FRANCE,  représenté  par  Madame  Cécile
BUCHWEILLER, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 8 caméras de vidéoprotection à  l’aéroport de
Bâle-Mulhouse à ST LOUIS, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les
finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article  4     :      LAGARDERE  TRAVEL  RETAIL  FRANCE, représenté  par  Madame  Cécile
BUCHWEILLER, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans  la  maintenance  du  système mis  en place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       Les arrêtés préfectoraux n° 2013351-0038 du 17 décembre 2013 et n° 2016-89-038 du 29
mars 2016 susvisés sont abrogés.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le chef de la circonscription
de sécurité publique de St Louis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 16 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à NOZ – ZAC Hofer à 
MORSCHWILLER

Sous le n° 68-02487

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015037-0015 du 6 février 2015 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé  situé ZAC Hofer  à
MORSCHWILLER, présentée par Monsieur Kevin GONZALEZ

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1  :  NOZ,  représenté  par  Monsieur  Kévin  GONZALEZ,  est  autorisée,  dans  les  conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 2 caméras
de vidéoprotection ZAC Hofer à MORSCHWILLER, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  28
jours.

Article 4     :      NOZ, représenté par Monsieur Kévin GONZALEZ, responsable de la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6,  L.253-1  à  L.253-5  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ou  encore  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :      L’arrêté préfectoral n° 2015037-0015 du 6 février 2015 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  au Tribunal de Grande Instance 
21, avenue Robert Schuman à MULHOUSE

Sous le n° 68-02487

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  023527 du  9 décembre  2002 portant  autorisation  d’un  système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-035-061 du 4 février 2016 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 21, avenue Robert
Schuman  à  MULHOUSE,  présentée  par  Madame  le  Président  du  Tribunal  de  Grande
Instance de MULHOUSE ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1  :    Le Tribunal de Grande Instance de MULHOUSE, représenté par Madame le Président du
Tribunal de Grande Instance de MULHOUSE, est autorisée, dans les conditions fixées au
présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  exploiter  24  caméras  de
vidéoprotection 21,  avenue Robert  Schuman à MULHOUSE, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la protection des bâtiments publics,
- la prévention d’actes terroristes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      Le Tribunal de Grande Instance de MULHOUSE, représenté par Madame le Président du
Tribunal  de  Grande  Instance de  MULHOUSE,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6,  L.253-1  à  L.253-5  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ou  encore  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       Les arrêtés préfectoraux n° 023527 du 9 décembre 2002 et n° 2016-035-061 du 4 février
2016 susvisé sont abrogés.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour le tabac presse A’RHUM et
CIGARES – 66, rue du Général de Gaulle à RIXHEIM

Sous le n° 68-02441

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  021746 du  25  juin 2002 autorisant  l’installation d’un  dispositif  de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012284-0087 du 10 octobre 2012 portant modification d’un dispositif
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande de renouvellement  d’un système de vidéoprotection autorisé  situé  66,  rue du
Général de Gaulle à RIXHEIM, présentée par Madame Sandrine FOHRER, gérante ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    Le tabac presse A’RHUM et CIGARES, représenté par Madame Sandrine FOHRER, est
autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter 5 caméras de vidéoprotection  66, rue du Général de Gaulle à
RIXHEIM, conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  poursuit  les  finalités
suivantes : 
- la sécurité des personnes,
- le vol.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :       Le tabac presse A’RHUM et  CIGARES, représenté par Madame Sandrine FOHRER,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       Les arrêtés préfectoraux n° 021746 du 25 juin 2002 et n° 2012284-0087 du 10 octobre
2012 susvisés sont abrogés.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour B&B HOTELS 
27, rue Herzog à WINTZENHEIM

Sous le n° 68-03533

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013351-0068  du  17  décembre  2013  autorisant  un  dispositif  de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé situé 27, rue Herzog
à WINTZENHEIM, présentée par Monsieur Jean-Luc JEGO, directeur technique ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    B&B HOTELS, représenté par Monsieur Jean-Luc JEGO, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 8 caméras
de vidéoprotection 27, rue Herzog à WINTZENHEIM, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  15
jours.

Article 4     :       B&B HOTELS, représenté par Monsieur Jean-Luc JEGO, responsable de la mise en œuvre
du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013351-0068 du 17 décembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à CELIO
 7, rue du Sauvage à MULHOUSE

Sous le n° 2013-0003

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013043-0015  du  12  février  2013  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  de  renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  7,  rue  du
Sauvage à MULHOUSE, présentée par Monsieur Anthony MARQUEZ, directeur sécurité de
CELIO FRANCE SAS ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    CELIO, représenté par Monsieur Anthony MARQUEZ, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 13 caméras
de vidéoprotection 7, rue du Sauvage à MULHOUSE, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- le secours à personnes – défense contre l’incendie/préventions des risques naturels ou

technologiques.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      CELIO, représenté par Monsieur Anthony MARQUEZ, responsable de la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013043-0015 du 12 février 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à la Ville de BIESHEIM

Sous le n° 2016-0282

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-168-092 du 16 juin 2016 autorisant l’installation d’un dispositif
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection situé à BIESHEIM, présentée
par Monsieur le Maire de BIESHEIM ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article  1   :     La commune de BIESHEIM, représentée par  Monsieur le Maire  de BIESHEIM, est
autorisée,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter 42 caméras de vidéoprotection à BIESHEIM :

- entrée Nord de Biesheim, CD468
- entrée Nord-Ouest de Biesheim, CD12
- entrée Sud de Biesheim, rond-point CD468
- entrée Sud de Biesheim, rond-point CD29
- entrée Sud-Est  de Biesheim, en provenance de Volgelsheim, intersection rue des

Pêcheurs et rue du  Giessen
- entrée Est de Biesheim, en provenance CD52
- rond-point du Stade, de l’Ecole et Rhiwald
- entrée Port Rhénan, rond-point CD52/CD29
- hall d’accueil de la Mairie
- façade Nord de la Mairie, Grand’rue
- façade Nord-Est de la Mairie
- angle Sud-Est du Capitole
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- façade Sud du Capitole
- façade Nord du Capitole
- façade centre de soins CCAS, rue Lucien Weil à l’arrière de l’Église
- rue de l’Ecole, angle ouest du groupe scolaire
- groupe scolaire
- rond-point, angle Ouest du groupe scolaire, rue des Ecoles
- façade Nord Est de la Mairie, Grand’rue
- face à l’entrée du Stade de football
- aire de jeux du Giessen
- centre Plaine de jeux Nord
- stade, route de l’Industrie RD12
- giratoire Route de l’Industrie RD12/ rue de l’Ecole

       conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection des bâtiments publics,
- la régulation du trafic routier,
- la prévention d’actes terroristes,
- la prévention du trafic de stupéfiants,
- constatation des infractions aux règles de circulation.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de  15
jours.

Article  4     :       La  commune  de  BIESHEIM,  représentée  par  Monsieur  le  Maire  de  BIESHEIM,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.
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Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2016-168-092 du 16 juin 2016 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 16 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour la commune de NIFFER
22 rue principale à NIFFER

Sous le n° 2017- 0693

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel
COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013164-0048 du 13 juin 2013 portant modification d’un dispositif de
vidéoprotection à NIFFER 

VU     la  demande de renouvellement  d’un système de vidéoprotection autorisé situé  à NIFFER,
présentée par Monsieur Jean-Luc VONFELT, maire de NIFFER ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1     :       La commune de NIFFER, représentée par Monsieur le Maire de NIFFER, est autorisée,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter 4 caméras de vidéoprotection :
-  Rue principale : entrée de la Mairie
-  Au monument aux morts
-  A l’entrée principale salle multi-activités
-  A l’aire de jeux
à  NIFFER,  conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  poursuit  les  finalités
suivantes : 
- la sécurité des personnes
- la protection des bâtiments publics.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :       La commune de NIFFER, représentée par Monsieur le Maire de NIFFER, responsable de la
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8:  L’arrêté préfectoral  n° 2013164-0048 du 13 juin 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10:  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à l’Hôtel IBIS Mulhouse Centre Filature
34, allée Nathan Katz à MULHOUSE

Sous le n° 2013-0380

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013351-0046  du  17  décembre  2013  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  de  renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  34,  allée
Nathan  Katz  à  MULHOUSE, présentée  par  Madame  Corinne  JOUANNEAU,  directeur
technique adjoint ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    L’Hôtel IBIS Mulhouse Centre Filature, représenté par Madame Corinne JOUANNEAU,
est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable,  à  exploiter  3  caméras  de  vidéoprotection  34,  allée  Nathan  Katz  à
MULHOUSE, conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  poursuit  les  finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la surveillance accès parking.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  10
jours.

Article 4     :       L’Hôtel IBIS Mulhouse Centre Filature, représenté par Madame Corinne JOUANNEAU,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013351-0046 du 17 décembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le directeur départemental
de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 16 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour MC DONALD’S 
Rue Rosenkrantz à HOUSSEN

Sous le n° 68-01394

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-062-17 du 2 mars 2009 autorisant l’installation d’un dispositif de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-040-43 du 8 février 2011 portant modification d’un dispositif de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  de  renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  Rue
Rosenkrantz à HOUSSEN, présentée par Monsieur Emmanuel CONRAUX, directeur ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    MC DONALD’S, représenté par Monsieur Emmanuel CONRAUX, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
7 caméras de vidéoprotection  Rue Rosenkrantz à HOUSSEN, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  30
jours.

Article 4     :      MC DONALD’S, représenté par Monsieur Emmanuel CONRAUX , responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       Les arrêtés préfectoraux n° 2009-062-17 du 2 mars 2009 et n° 2011-040-43 du 8 février
2011 susvisés sont abrogés.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à MEGA CGR 
1, place Scheurer Kestner à COLMAR

Sous le n° 2013-0376

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013351-0013  du  17  décembre  2013  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  de  renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  1,  place
Scheurer  Kestner  à  COLMAR, présentée  par  Madame  Corinne  JOUANNEAU,  directeur
technique ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :     MEGA CGR, représenté Madame Corinne JOUANNEAU,  est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 22 caméras
de  vidéoprotection  1,  place  Scheurer  Kestner  à  COLMAR, conformément  au  dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les  enregistrements sont  détruits  dans un délai  maximum de  15
jours.

Article 4     :      MEGA CGR,   représenté Madame Corinne JOUANNEAU,  responsable de la mise en
œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013351-0013 du 17 décembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le commissaire de Police,
chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour WELDOM 
63, rue de St Louis à HESINGUE

Sous le n° 68-99262

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013262-0019  du  19  septembre  2013  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé situé 63, rue de St
Louis à HESINGUE, présentée par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    WELDOM, représenté par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 8 
caméras de vidéoprotection  63, rue de St Louis à HESINGUE, conformément au dossier 
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est accordée pour les caméras n° 1,2,3,4,5,8, 9 et 10.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4     :      WELDOM, représenté par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en 
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et 
des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les 
personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013262-0019 du 19 septembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour WELDOM 
62, rue Poincaré à SIERENTZ

Sous le n° 2013-0275

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013262-0072  du  19  septembre  2013  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  de  renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  62,  rue
Poincaré à SIERENTZ, présentée par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article  1  :    WELDOM, représenté  par  Monsieur  Jean-Marie  BAEUMLIN, est  autorisé,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter
8 caméras de vidéoprotection  62, rue Poincaré à SIERENTZ, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4     :      WELDOM, représenté par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, responsable de la mise en
œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013262-0072 du 19 septembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour WELDOM 
Zone Eberling à WALDIGHOFFEN

Sous le n° 2013-0274

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013262-0060  du  19  septembre  2013  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé situé Zone Eberling
à WALDIGHOFFEN, présentée par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 

A R R E T E

Article 1 :    WELDOM, représenté par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 6 
caméras de vidéoprotection Zone Eberling à WALDIGHOFFEN, conformément au dossier 
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est accordée pour les caméras n° 1,2,3,4,5 et 8.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée de manière claire, permanente et significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4     :      WELDOM, représenté par Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN, responsable de la 
mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir 
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 

système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent 

éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de secours  destinataires  des  images  et  enregistrements  de systèmes  de  vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès du préfet du Haut-Rhin (notamment changement d’activité dans les lieux protégés –
changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :       L’arrêté préfectoral n° 2013262-0060 du 19 septembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 9     :       La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND

2



CABINET DU PREFET
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

CB

A R R E T E du 8 octobre 2018

portant modification d’un dispositif de vidéoprotection dans les rues et espaces publics urbains de
la Ville de COLMAR

Sous le n° 2017- 0344

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R.251-1 à 
R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-035-003 du 4 février 2016 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  24  novembre  2017 autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection mobile dans les espaces publics urbains de la Ville de COLMAR ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  mobile  situé  à
COLMAR sur cinq nouveaux périmètres :
- Lycée Camille Sée
- Gare SNCF Sud
- La Manufacture
- Le Stadium
- Rue du Ladhof

présentée par Monsieur le Maire de Colmar ;

VU     la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  dans  les  rues  de
COLMAR, présentée par Monsieur le Maire de Colmar ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT  le  caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnés ; 
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A R R E T E

Article 1  : La Ville de Colmar, représentée par Monsieur le Maire de Colmar, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 89
caméras de vidéoprotection dont 2 mobiles dans les rues de la Ville COLMAR figurant sur la
liste ci-jointe et pour dix périmètres : 

- Europe Schuman,
- Parc des Expositions et des Congrès,
- Grillen,
- Centre Rapp,
- Centre Préfecture,
- Lycée Camille Sée
- Gare SNCF Sud
- La Manufacture
- Le Stadium
- Rue du Ladhof

conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la protection des bâtiments publics,
- la prévention d’actes terroristes,
- la constatation des infractions aux règles de la circulation -vidéoverbalisation.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er,  par  une  signalétique  appropriée  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à
chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  3     :    Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire,  les enregistrements  sont  détruits  dans un délai  maximum de  10
jours.

Article 4     :       La Ville de Colmar, représentée par Monsieur le Maire de Colmar, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :       Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :       Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).
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Article 7     :       Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6,  L.253-1  à  L.253-5  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ou  encore  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :      Les arrêtés préfectoraux n° 2016-035-003 du 4 février  2016 et  du 24 novembre 2017
susvisé sont abrogés.

Article 9:     La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le commissaire de Police,
chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 8 octobre 2018

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND
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DR-BER-MW 

ARRÊTÉ n°2018-271    du 28 septembre 2018 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement 

complémentaire, situé à Cernay (1, rue Traversière), relevant de la société dénommée « Pompes 
Funèbres HOFFARTH Alain ».  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-307 du 3 novembre 2017 portant habilitation, jusqu’au 3 novembre 2018, 
dans le domaine funéraire, de l’établissement complémentaire situé au 1, rue Traversière à Cernay et 
relevant de la société dénommée « Pompes Funèbres HOFFARTH Alain » (n°17-68-199) ;  

Vu la demande présentée le 7 septembre 2018 par la société dénommée « Pompes Funèbres HOFFARTH 
Alain » (Sàrl – RCS Mulhouse TI 328 558 853), dont le siège social est situé au 14, rue des Anémones 
à Sausheim (68390), et représentée par son gérant M. Alain HOFFARTH, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement complémentaire 
situé au 1, rue Traversière à Cernay (68700) ;  

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées, 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement complémentaire sous la responsabilité de M. Claude AMATO, situé au 1, rue 
Traversière à Cernay (68700), dépendant de la société dénommée « Pompes Funèbres HOFFARTH Alain » 
(sàrl), représentée par son gérant M. Alain HOFFARTH et dont le siège social est situé au 14, rue des 
Anémones à Sausheim (68390), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires ci-après : 



 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 18-68-199. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée d’un an, à compter du 3 novembre 2018. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses éventuels salariés de la 
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

 
signé 

Antoine DEBERDT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 
rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – 
Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de 
non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de 
Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 



Secrétariat général
Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques 

et des installations classées
CS

A R R Ê T É
du 5 octobre 2018

déclarant l’utilité publique du projet de réalisation
d’un bassin de rétention des eaux à Jettingen

et cessibles les terrains nécessaires à sa réalisation

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation et notamment ses articles L121-1 à L132-4 ;

VU l’extrait  du procès-verbal des délibérations du conseil  municipal de Jettingen lors de sa séance du
23 juin 2015, chargeant le maire de saisir le préfet afin d’engager la procédure d’expropriation pour  
cause d’utilité publique, et solliciter l’ouverture conjointe d’une enquête préalable à la déclaration  
d’utilité  publique  et  enquête  parcellaire,  dans  le  cadre  du  projet  de  réalisation  d’un  ouvrage  de  
régulation des pluies d’orage ;

VU le procès-verbal de la réunion du 28 janvier 2016 de conciliation préalable à l’ouverture de l’enquête  
publique  en vue de la  construction  d’un bassin  de retenue  d’orage  « Centre » à  Jettingen lors  de 
laquelle il a été proposé  par le représentant du conseil départemental, maître d’ouvrage délégué,  de 
réduire la surface d’emprise nécessaire au projet initial de 64,65 ares à 27,20 ares ;

VU l’extrait  du procès-verbal des délibérations du conseil  municipal de Jettingen lors de sa séance du
16 juin 2017, adoptant le projet de construction du bassin de retenue d’orage « Centre » modifié, et 
autorisant le maire à engager la procédure d’expropriation pour acquérir les terrains nécessaires ;

VU l’arrêté préfectoral  du  03  avril  2018  portant  ouverture  d’une  enquête  publique  préalable  à  la 
déclaration d’utilité publique et enquête parcellaire sur le ban de la commune de Jettingen, relative au  
projet de réalisation d’un bassin de rétention des eaux ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 29 mai 2018 et son avis favorable  
assorti  de  deux  réserves  et  d’une  recommandation  pour  le  projet  de  réalisation  du  bassin  de 
rétention à Jettingen ;

VU l’extrait du procès verbal des délibérations du conseil municipal de la commune de Jettingen en date  
du 19 juillet 2018 délibérant sur les modalités de lever des deux réserves  émises par le commissaire 
enquêteur ;
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CONSIDERANT que la restriction et les deux réserves émises par le commissaire enquêteur ont été 
prises en compte par la commune de Jettingen  ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

A R R   Ê   T E  
Article     1  er   : 

Est déclaré d’utilité publique, au profit de la commune de Jettingen, le projet de réalisation d’un ouvrage de 
régulation des pluies d’orages à Jettingen, conformément au plan annexé au présent arrêté.
Les  expropriations  éventuelles  sont  réalisées  dans un délai  de  cinq ans à compter  de la publication  du  
présent arrêté.

Article     2     :  

Le présent arrêté, postérieur à l’enquête parcellaire, vaut arrêté de cessibilité, au profit de la commune de  
Jettingen, des terrains désignés à l’état parcellaire ci-annexé.

Article     3   : 

Le présent arrêté et ses annexes sont affichés, pour une durée de deux mois, à la mairie de Jettingen.
L’accomplissement  de cette  mesure  de  publicité  incombe au maire,  et  sera  certifié  par  lui  à  l'issue  de 
l'affichage.
Le présent arrêté et ses annexes sont notifiés individuellement à chaque propriétaire, par les soins du maire.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et sur le site  
internet de la préfecture du Haut-Rhin : 
http://www.haut-rhin.gouv.fr/Actualites/Enquetes-publiques/Decisions 

Article 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune de Jettingen, la présidente du  
conseil  départemental du Haut-Rhin, sont chargés chacun en ce qui la ou le concerne, de l'exécution du  
présent arrêté.

Le 5 octobre 2018
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé : 
Christophe MARX

Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut être contesté, dans un délai de  deux mois après les mesures de publication : 

- recours gracieux   auprès du préfet du Haut-Rhin,  direction  des relations avec les  collectivités  locales  –  7  rue Bruat,  BP 10489,  68020  
COLMAR Cedex.

- recours hiérarchique   auprès du ministre de l’intérieur – Direction générale des collectivités locales – Bureau des services publics locaux –  
Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.

- recours contentieux    dans le délai de 2  mois à compter de la publication (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non 
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois) auprès du  président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix -  
BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques et des installations classées
CS

ARRÊTÉ du 5 octobre 2018
déclarant l’utilité publique

du projet d’aménagement d’une voie d’accès à l’école maternelle
de la commune de SEWEN

et cessibles les terrains nécessaires à sa réalisation

 --------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles  L121-1 à 
L132-4 ;

VU l’extrait du procès-verbal de la délibération du conseil municipal de la commune de Sewen lors 
de sa séance du 21 septembre 2017 autorisant le maire de saisir le préfet afin d’engager la 
procédure  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  solliciter  l’ouverture  conjointe 
d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et enquête parcellaire ;

VU la demande d’ouverture d’enquête publique présentée par le maire de la commune de Sewen en 
date du 29 novembre 2017 ;

VU le dossier constitué par le maire de la commune de Sewen en date du 05 mars 2018 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  1er juin  2018 d’ouverture  d’une  enquête  publique  relative  à  l’utilité 
publique du projet d’aménagement d’une voie d’accès à l’école maternelle de la commune de 
Sewen et enquête parcellaire ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 23 juillet 2018 et son avis 
favorable  sans  réserve  à  la  déclaration  d’utilité  publique  du  projet  d’aménagement  et  de 
sécurisation d’une voie d’accès à l’école maternelle de le commune de Sewen à la suite de 
l’enquête publique, et au parcellaire.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,



A R R   Ê   T E  

ARTICLE     1er   -

Est déclaré d’utilité publique, au profit de la commune de Sewen, le projet d’aménagement et de 
sécurisation de l’accès à l’école maternelle de Sewen, conformément au plan annexé au présent 
arrêté.

Les expropriations éventuelles sont réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la publication 
du présent arrêté.

ARTICLE     2   - 

Le  présent  arrêté,  postérieur  à  l’enquête  parcellaire,  vaut  arrêté  de  cessibilité,  au  profit  de  la 
commune de Sewen, des terrains désignés à l’état parcellaire ci-annexé.

ARTICLE     3   - 
Le présent arrêté et ses annexes sont affichés, pour une durée de deux mois, à la mairie de Sewen.
L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire, et sera certifié par lui à l'issue 
de l'affichage.
Le présent arrêté et ses annexes sont notifiés individuellement à chaque propriétaire, par les soins 
du maire.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et sur 
le site internet de la préfecture du Haut-Rhin : 
http://www.haut-rhin.gouv.fr/Actualites/Enquetes-publiques/Decisions 

ARTICLE     4   - 
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de la commune de Sewen sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le : 5 octobre 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général 

signé :

Christophe MARX

Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut être contesté, dans un délai de  deux mois après les mesures de publication : 

 recours gracieux   auprès du préfet du Haut-Rhin, direction des relations avec les collectivités locales –  7 rue Bruat, BP 10489, 68020 
COLMAR Cedex.

 recours hiérarchique   auprès du ministre de l’intérieur – Direction générale des collectivités locales – Bureau des services publics locaux – 
Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.

 recours contentieux    dans le délai de 2  mois à compter de la publication (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de 
non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois) auprès du  président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la 
Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex.
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        PREFET DU HAUT RHIN 
  

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 
Délégation territoriale du Haut-Rhin 

 

ARRÊTÉ 

 

N°  120/2018/ARS/SE du 8 octobre 2018 

portant abrogation de l’arrêté préfectoral n° 27.459 du 7 novembre 1972 de déclaration d’utilité 
publique des périmètres de protection des points de prélèvement des eaux (forage de Bergheim P1 

n° 03423X0001) au bénéfice de la commune de BERGHEIM 

 
-----0----- 

 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU Le code de la santé publique, notamment ses articles L.1311-1, L.1312-1, L.1312-2, L.1321-1 à 
L.1321-5, L.1324-3, L.1324-4 et R.1321-1 à D1321-105 ; 

VU Le code de l'environnement, notamment ses articles L.210-1, L.211-1 à L.211-3, L.211-5 à L.211-11, 
L.214-1 à L.214-11, L.215-13, L.216-1 à L.216-13, R.122-8, R214-1, R. 214-56 et  R. 211-66 à R. 
211-70 ; 

VU Le code de l'urbanisme ; 

VU Le code de l'expropriation ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé, de la jeunesse et des sports du 20 juin 2007 relatif à la constitution 
du dossier de demande d'autorisation d'utiliser l’eau destinée à la consommation humaine 
mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2015 portant approbation du SAGE Ill-Nappe-Rhin révisé ; 

VU les délibérations en dates des 23 juillet 2018 et 30 août 2018 par lesquelles la commune de 
BERGHEIM et le syndicat intercommunal des eaux de Bergheim, Saint-Hippolyte et environs 
demandent l’abrogation de l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique des périmètres de 
protection des points de prélèvement des eaux n°  27.459 du 7 novembre 1972 ; 

CONSIDERANT l’enjeu 1 du SAGE Ill-Nappe-Rhin qui vise à « garantir la qualité des eaux souterraines sur 
l’ensemble de la nappe alluviale rhénane d’Alsace afin de permettre partout, au plus tard d’ici 2027, une 
alimentation en eau potable sans traitement. Les pollutions présentes dans la nappe seront résorbées 
durablement » ; 

CONSIDERANT l’objectif Esout-OE du même SAGE qui fixe comme action pour « reconquérir la qualité de la 
nappe » : « préserver et reconquérir la qualité de l’eau des captages d’eau potable par la mise en œuvre de 
programmes d’actions adaptés dans les aires d’alimentation » ; 
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SUR   proposition du directeur général de l’Agence régionale de santé Grand Est, 

 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE  1 L’arrêté préfectoral n° 27.459 du 7 novembre 1972 de déclaration d’utilité 
publique des périmètres de protection des points de prélèvement des eaux 
(forage P1 de Bergheim n°03423X0001) au bénéfice de la commune de 
BERGHEIM est abrogé.  
 

ARTICLE  2 La commune de BERGHEIM s’engage à notifier aux anciens propriétaires et 
ayants droit à titre universel que les terrains inclus dans le périmètre de 
protection rapprochée ne font plus l’objet de servitudes d’utilité publique au 
titre de l’article L1321-2 du code de la santé publique. 
 

ARTICLE  3 Le forage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant 
de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau 
souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées 
et l'absence de transfert de pollution. 
 
Le déclarant communique au préfet au moins un mois avant le début des 
travaux, les modalités de comblement comprenant : 
 
- la date prévisionnelle des travaux de comblement, l'aquifère 

précédemment exploité, 
- une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et 

les formations aquifères présentes au droit du forage à combler, 
- une coupe technique précisant les équipements en place, des 

informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de 
l'ouvrage, 

- les techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le 
comblement. 

 
Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, le déclarant 
en rend compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles 
modifications par rapport au document transmis préalablement aux travaux de 
comblement.  
 
Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de 
l'ouvrage. 
 

ARTICLE 4 Le syndicat intercommunal des eaux de Bergheim, Saint-Hippolyte et environs 
mène une réflexion concernant la reconquête ou la préservation de la qualité 
des eaux de l’aire d’alimentation de sa ressource en eau. 
 

ARTICLE  5 DELAIS ET VOIE DE RECOURS : 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du 
Haut-Rhin dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté. 
  
Le présent arrêté peut également faire l’objet, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification du présent arrêté, d’un recours hiérarchique auprès 
du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, 
avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP).   
 
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de 
STRASBOURG – 31, avenue de la Paix- 67000 STRASBOURG dans le délai 
de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou dans le délai 
de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé.  
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ARTICLE  6 • le secrétaire général de la préfecture, 
• le maire de BERGHEIM, 
• le président du syndicat intercommunal des eaux de Bergheim, Saint-

Hippolyte et environs, 
• le directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est, 
• le directeur départemental des territoires,  
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont copie sera adressée : 
 
• au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement, 
 
avec publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et affichage en mairie de Bergheim. 
 
 

 
 
P/Le Préfet 
Signé : 
Christophe Marx 
Secrétaire Général 

 



PREFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin
  Service de l'eau, de l'environnement 
             et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2018-1320 du 18 octobre 2018

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire de Colmar (IUT de Colmar et propriétés adjacentes)

                                                                            

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux classés « nuisibles » ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4 ; L.427-9 et
R.427-27 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  pris  pour  l’application  de  l’article  R.427-6  du  code  de  
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux 
classées « nuisibles » ;

VU la demande de Monsieur Régis HEIN, Office national de la chasse et de la faune sauvage ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018  243-02  du  3  septembre  2018  portant  subdélégation  de  signature  du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

CONSIDERANT que la présence d’un renard infecté par la galle dans les propriétés de l’IUT de Colmar et
environs ;

CONSIDERANT que ce renard soulève de sérieux problèmes d'hygiène et de nuisances ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et des
nuisances ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire, afin de prévenir le risque sanitaire dû à cette
espèce animale sur ce secteur ;

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur le territoire de Colmar (IUT de Colmar et propriétés
adjacentes).

Le présent arrêté est valable jusqu'au 20 novembre 2018.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée aux lieutenants de louveterie,  de la (ou des) circonscription(s)
concernée(s) qui  pourront  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément  à  l'arrêté  préfectoral  n°2015009-0006  du  9  janvier  2015  modifié  fixant  la  compétence
territoriale des lieutenants de louveterie annexé au présent arrêté.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée procédera au prélèvement de cet animal
malade selon les possibilités de tirs en toute sécurité ;

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée pourra désigner un piégeur agréé pour le
Haut-Rhin pour l'assister aux opérations de piégeage ou de capture de cet animal ;

- la mise en place de pièges sera le cas échéant opérée.

Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

-   repérage préalable des lieux,
-   prévention de la circulation routière et piétonnière,
-   utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des personnes désignées pour la capture des fouines.

Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles ; le n° d’immatriculation du
(ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le soir de
l’opération.

Les lieutenants de louveterie désignés à l'article 1er sont autorisés à utiliser  des gyrophares verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur
des opérations, de la date des interventions :

◦ le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
◦ le service départemental de l'ONCFS.

…/…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination des animaux capturés.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter leur concours
à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération tiendra informé la direction départementale des territoires du Haut-Rhin de
l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.

A la fin des opérations,  il  enverra  un compte-rendu précis et  détaillé dans les 48h à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune désignée à l’article 1er,
le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office
national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Le chef du bureau Nature Chasse Forêt,

Signé

Sébastien SCHULTZ

Délai et voie de recours :
« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa publication,  si  vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au Tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours  formé  contre  une  décision,  et  ce,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  la  décision
attaquée »,article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé
pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet.  Les intéressés disposent,  pour se
pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier
alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau  courir le délai du
pourvoi ».

Annexe : arrêté préfectoral n°2017-1456 du 22 décembre 2017,
  fixant la compétence territoriale des Lieutenants de Louveterie.
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Hôpitaux de Mulhouse 
Hôpital Saint-Jacques - Thann 
Hôpital gériatrique - Cernay 

Maison de retraite Jules Scheurer – Bitschwiller-lès-Thann 
Centre hospitalier - Sierentz 

Ehpad Saint-Sébastien – Rixheim 
Centre hospitalier Saint-Morand - Altkirch 

Nouvelle clinique des 3 Frontières – Saint-Louis 
Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace 

 
 
 
 

 
DELEGATION DE SIGNATURE  
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 
le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n°2256 en date du 29 juin 2018 portant 
désignation de Madame Catherine RAVINET en qualité de directeur intérimaire du Groupe Hospitalier 
de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice par intérim du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-
après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine à la directrice par intérim pour les 
directeurs-adjoints ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués 
pour les cadres, un état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine 
écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 

SIGNÉ 
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DIRECTION DE LA FACTURATION 
 
 
Mme Delphine SCHATZ, directrice des admissions-facturation, dispose d’une délégation de signature 
pour toutes les pièces relatives aux admissions et à la facturation. 
 
 

Signature de Mme Delphine SCHATZ   
 

SIGNÉ 
 
 

 
 
Mme Aline FEREZ, attachée d’administration hospitalière à la direction des admissions-facturation, a 
délégation de signature pour l’ensemble des tâches lui incombant : 
 
 Courriers, 
 Demandes de mises sous tutelle, curatelle ou de sauvegarde de justice, 
 Déclarations de naissance à la mairie, 
 Demandes de transport de corps avant mise en bière, 
 Avis de surseoir ou de reprise des poursuites, 
 En ce qui concerne l'application de la loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 modifiée relative aux droits 

et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur 
prise en charge, pour la signature de l’ensemble des pièces nécessaires à sa mise en œuvre. 

 Titre "forfait technique" (IRM, scanner) 
 Certification conforme des factures 
 
 

Signature de Mme Aline FEREZ   
 

SIGNÉ 
 
 

 
 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ, M. Gilles DESNOUVEAUX, ingénieur 
hospitalier à la direction des admissions-facturation, a délégation de signature pour l’ensemble des 
tâches lui incombant : 
 
 Courriers, 
 Demandes de mises sous tutelle, curatelle ou de sauvegarde de justice, 
 Déclarations de naissance à la mairie, 
 Demandes de transport de corps avant mise en bière, 
 Avis de surseoir ou de reprise des poursuites, 
 En ce qui concerne l'application de la loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 modifiée relative aux droits 

et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur 
prise en charge, pour la signature de l’ensemble des pièces nécessaires à sa mise en œuvre. 

 Titre "forfait technique" (IRM, scanner) 
 Certification conforme des factures 
 
 

Signature de M. Gilles DESNOUVEAUX 
 

SIGNÉ 
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En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ et M. Gilles DESNOUVEAUX, Mme Sonia 
STEVENS, adjoint administratif à l'état civil, dispose d’une délégation de signature pour les demandes 
de transport des corps sans mise en bière et les déclarations de naissance à la mairie. 

 
 

Signature de Mme Sonia STEVENS 
 

SIGNÉ 
 
 

 
 

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ et M. Gilles DESNOUVEAUX, Mme 
Myriam DELEVAL, adjoint administratif, dispose de la délégation de signature pour l’ensemble des 
pièces et documents nécessaires au suivi des résidents et personnes hospitalisées ou hebergées au 
sein du pôle de gérontologie clinique. 
 
 

Signature de Mme Myriam DELEVAL 
 

SIGNÉ 
 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ, M. Gilles DESNOUVEAUX et Mme Myriam 
DELEVAL, Mme Joelle GIRARD, adjoint administratif dispose de la délégation de signature pour 
l’ensemble des pièces et documents nécessaires au suivi des résidents et personnes hospitalisées ou 
hebergées au sein du pôle de gérontologie clinique. 
 
 
 

Signature de Mme Joelle GIRARD 
 

SIGNÉ 
 

 

 
 
 
Cette décision annule et remplace les précédentes. 
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SAISINE DU JUGE DES LIBERTES 
 
Madame Catherine RAVINET, Directrice par intérim du GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne 
délégation pour l’ensemble des pièces et documents nécessaires à la saisine du juge des libertés pour 
les patients hospitalisés en psychiatrie au Groupe Hospitalier de la région de Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 

SIGNÉ 
 

 
 
à Madame Delphine SCHATZ, directeur des admissions-facturation, 

 
Signature de Mme Delphine SCHATZ 
 
 

SIGNÉ 
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Madame Delphine SCHATZ, délégation est donnée à : 
 
Mme Aline FEREZ, attachée d’administration hospitalière, 

 
Signature de Mme Aline FEREZ 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ, délégation est donnée à : 
 
Mme Nicole CLAASEN, adjoint administratif principal, 
 

Signature de Mme Nicole CLAASEN 
 
 

SIGNÉ 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nicole CLAASEN, délégation est donnée à : 
 
 
Mme Sylvie PETER, adjoint administratif principal, 
 
 

Signature de Mme Sylvie PETER 
 
 

SIGNÉ 
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Mme Sonia STEVENS, adjoint administratif, 
 
 

Signature de Mme Sonia STEVENS 
 
 

SIGNÉ 
 

 
Mme Aurélie HEYD, adjoint administratif, 
 
 

Signature de Mme Aurélie HEYD 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 
Cette décision annule et remplace les précédentes. 
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